
                                                              

Procès-verbal
du Conseil Municipal

Quorum : 8
Membres présents :
Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent
HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier
TEULET

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :
Vanessa SCANZI
 
Président de séance : Jean-Louis LAGUERRE
Secrétaire de séance : Stéphanie HELIOT

Ordre du jour de la séance :

Séance du jeudi 23 avril 2026 19:00 à la Mairie

Ordre Texte ordre du jour Nom du
rapporteur

1 Nomination d'un secrétaire de séance

2 Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026

3 Compte-rendu des délégations données au Maire

4 Vote du Compte Financier Unique 2025

5 Affectation des résultats 2025

6 Vote des taux des taxes locales - année 2026

7 Attribution des subventions 2026

8 Vote du Budget Primitif 2026

9 Autorisation du comptable à procéder à la correction par
opération d'ordre non budgétaire par l'intermédiaire du
compte 1068

10 Amortissement RENOVATION-EP-2025

11 Programme de travaux 2026 ONF

12 Redevance d'Occupation du Domaine Public 2026 - ORANGE

13 Taxe locale sur la publicité extérieure 2027

14 Modification du Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement
Professionnel

15 Désignation de la commission communale des impôts directs
(CCID)

16 Contrat pour la maintenance et le contrôle technique des
poteaux d'incendie

17 Convention d'occupation du domaine public pour
l'exploitation de distributeurs automatiques de produits
alimentaires par la société DISTRI-PIZZA BOURGOGNE

18 Désignation d'un représentant auprès du GIP ARNia

19 Questions diverses



Détails des projets / délibérations :

Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026

La procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 est approuvé.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1         

----------------------------------------------------------------------------

Vote du Compte Financier Unique 2025

‌‌‌Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l'article L 1612-12 du code général des collectivités territoriales:

Vu le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Champdôtre ;

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de
résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du
comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;

Considérant les éléments susvisés ;

Considérant que M. SORDEL Philippe a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption
du CFU 2025, et que le Maire M. LAGUERRE Jean-Louis (ne prenant pas part au vote) s'est
donc retiré de la salle en lui laissant la présidence pour le vote,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Champdôtre comme suit :

Investissement
Dépenses : prévu : 1 258 254.97

réalisé : 1 075 237.25
reste à réaliser : 18 798.63

Recettes : prévu : 1 290 355.62
réalisé : 805 659.10
reste à réaliser : 406 272.50

Fonctionnement
Dépenses : prévu : 649 361.68

réalisé : 491 952.54
reste à réaliser : 0.00

Recettes : prévu : 960 231.40
réalisé : 1 065 279.20



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Affectation des résultats 2025

reste à réaliser : 0.00

Résultat de clôture l'exercie :
Investissement : - 273 578.15
Fonctionnement : 573 326.66
Résultat global : 299 748.51

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 13 voix Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie HELIOT, Sébastien
SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-
LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 1
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Jean-Louis LAGUERRE, après avoir
approuvé le Compte Financier Unique de l'exerice 2025 le 23 avril 2026 ;

Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire,

Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2025,

Compte tenu des résultats constatés par le Compte Financier Unique et après avoir
constaté que la clôture de l'exercice 2025 présente les résultats suivants :

• Un excédent de fonctionnement de : 61 525.26
• Un excédent reporté de : 511 801.40

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 573 326.66

• Un déficit d'investissement de : 273 578,15
• Un excédent des restes à réaliser de : 387 473.87

Soit un excédent de financement de : 113 895.72

Décide d'affecter le résultat d'exploitation de l'année 2025 comme suit :

Résultat d'exploitation au 31/12/2025 : EXCÉDENT 573 326.66
Affectation complémentaire en réserve (1068) 0.00
Résultat reporté en fonctionnement (002) 573 326.66

Résultat d'investissement reporté (001) DÉFICIT 273 578.15

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             



‍‍‍‍‍‍----------------------------------------------------------------------------

Vote des taux des taxes locales - année 2026

‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Attribution des subventions 2026

‌‌‌Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code général des impôts,

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante, de maintenir les taux des taxes
directes locales pour l’année 2026, à savoir :

2025 2026
Taxe Foncière (bâti) : 32.62 % 32.62 %
Taxe Foncière (non bâti) : 28.16 % 28.16 %
Taxe d’Habitation (résidences secondaires ) : 11.72 % 11.72 %

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DECIDE :
• de fixer pour l’année 2026 les taux de :

• Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) à 32.62 %
• Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) à 28.16 %
• Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THRS) à 11.72 %

d'autoriser M. le Maire à signer tout document administratif en lien avec ce dossier

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le montant des subventions votées en 2025
pour les différentes associations :

• Association des fêtes de Champdôtre : 650,00 €
• Coopérative scolaire élémentaire de Champdôtre : 1000,00 €
• Football Champdôtre Longeault Association : 900,00 €
• Don du sang : 100,00 €
• APE La Récré de la Tille : 100,00 €

Soit un montant total de : 2 750,00 €.

Philippe SORDEL, Floriane DEHER, Estelle MERCUZOT et Duns-Scot MUCKLOW sortent de la
salle et ne prennent pas part au vote.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :
• d'attribuer les subventions suivantes pour l'année 2026 :

• Association des fêtes de Champdôtre : 650,00 €
• Coopérative scolaire élémentaire de Champdôtre : 1000,00 €
• Football Champdôtre Longeault Association : 900,00 €
• Don du sang : 100,00 €
• APE La Récré de la Tille : 100,00 €

pour un montant total de : 2 750,00 €
• d'inscrire les crédits nécessaires au budget 2026 ;
• d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 10 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Marc GREMERET, Stéphanie HELIOT, Sébastien



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Vote du Budget Primitif 2026

‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Autorisation du comptable à procéder à la correction par opération
d'ordre non budgétaire par l'intermédiaire du compte 1068

SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Didier
TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 4
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Le conseil municipal, réuni sous la présidence du Maire, Jean-Louis LAGUERRE, approuve le
principe de fongibilité des crédits et autorise ainsi le Maire à procéder à des mouvements de
crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6
du CGCT).

Le conseil municipal vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de l'exercice 2026 :

Investissement
Dépenses : 744 298,15
Recettes : 356 824,28

Fonctionnement
Dépenses : 710 830,28
Recettes : 1 068 578,66

Pour rappel, total budget :

Investissement
Dépenses : 763 096,78 (dont 18 798,63 de RAR)
Recettes : 763 096,78 (dont 406 272,50 de RAR)

Fonctionnement :
Dépenses : 710 830,28 (dont 0,00 de RAR)
Recettes : 1 068 578,66 (dont 0,00 de RAR)

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le tome 1 - titre 10 - chapitre 3 de l'inscription budgétaire et comptable M57,

Considérant que la correction d'erreur sur exercices antérieurs doit être neutre sur le
résultat de l'exercice en cours,



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Amortissement RENOVATION-EP-2025

‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Programme de travaux 2026 ONF

L'Office National des Fôrets a présenté les devis des travaux forester 2026 qui comprend :
• travaux de plantation parcelle E4 : 6 239,13 € HT
• travaux sylvicoles parcelle 13b : 225,00 € HT

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve ces devis.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Le Maire propose d'autoriser le comptable public à mouvementer le compte 1068 du budget
principal par opération d'ordre non budgétaire afin de régulariser la déconsignation d'une
consigne de gaz, soit :
Débit art. 1068 : 227,49 €
Crédit art. 275 : 227,49 €

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les travaux de rénovation des 3
luminaires du coffret F ont été réalisés en 2025.

Cette opération d'un montant de 1 332.92 euros avait été inscrite dans l'inventaire de la
commune sous le numéro : RENOVATION-EP-2025.

Il convient de prévoir un amortissement linéaire sur 10 ans.

Ainsi, l'amortissement commencera à partir de l'année 2026 jusqu'en 2035.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :
• d'amortir sur 10 ans linéaires les travaux de rénovation des 3 luminaires du coffret F

;
• de prévoir et inscrire les crédits suivants au budgets :

• Art 681 (Chap. 042) : dépense de fonctionnement : 133,29
• Art 2804182 (Chap. 040) : recette d'investissement : 133,29

• d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette délibération.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             



Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1 

----------------------------------------------------------------------------

Redevance d'Occupation du Domaine Public 2026 - ORANGE

‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Taxe locale sur la publicité extérieure 2027

‌‌‌Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29,

Vu le code des postes et des communications électronique et notamment l'article L47,

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du
domaine public,

Considérant que l'occupation du domaine public routier par des opérateurs de
télécommunication donne lieu au versement d'une redevance en fonction de la durée de
l'occupation, de la valeur locative et des avantages qu'en tire le permissionnaire,

Le Maire propose au conseil municipal de fixer comme suit la redevance due pour l'année
2026 (suivant le patrimoine répertorié au 31/12/2025) :

Tarifs de base :
• 40 € le km d'artères aériennes
• 30 € le km d'artères souterraines
• 20 € le m² d'emprise au sol

Coefficient d'actualisation 1.63715 pour l'année 2026

soit un total de 531,58 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
• approuve le montant de la RODP due par Orange s'élevant à 531,58 € en 2026 ;
• habilite Monsieur le Maire à recouvrir la somme de 531,28 € auprès de Orange au

nom de la commune de Champdôtre ;
• autorise Monsieur le Maire à signer tout document permettant la bonne exécution de

la présente délibération.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

CHAMPDÔTRE Patrimoine Redevance

km d'artères aériennes 6,141 402,15 €

km d'artères souterraines 2,202 108,15 €

m² d'emprise au sol 0,65 21,28 €

‌‌‌Vu l'article L 2333-9 du CGCT, Monsieur le Maire propose au conseil municipal :



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Modification du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des
Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel

• de fixer le tarif de la taxe sur la publicité locale extérieure pour l'année 2027 à 19,10
€ le m² ;

• de l'autoriser à signer tout document inhérent à ce dossier et à émettre les titres
correspondants aux tiers concernés.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :
• de fixer le tarif de la taxe sur la publicité locale extérieure pour l'année 2027 à 19,10

€ le m² ;
• d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document inhérent à ce dossier et à

émettre les titres correspondants aux tiers concernés.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Le conseil municipal,

Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de

l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et

indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans

certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement

professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur

professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’état,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des

attachés d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans

la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints

administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du



20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de

l’Etat, et qui permet la transposition au cadre d’emploi des adjoints administratifs

territoriaux et au cadre d’emploi des adjoints d’animation territoriaux.

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de

l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’état, et qui permet la

transposition au cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux et au cadre d’emploi

des agents de maitrise.

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques
d’accueil, de surveillance et de magasinage, des dispositions du décret n° 2014-513 du 20
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de
l’état, et qui permet la transposition au cadre d’emploi des adjoints territoriaux du
patrimoine.

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel,

ET sous réserve de l’avis du comité social technique,

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.)
Le Maire INFORME le Conseil Municipal que le nouveau Régime Indemnitaire tenant
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’expertise et de l’engagement
Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) mis en place pour la fonction publique de l’état, est
transportable à la fonction publique territoriale.
Il se compose de deux parties :

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser
l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime
indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de
critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience
professionnelle,

• Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à

la manière de servir

CHAPITRE 1 - Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et
d’expertise (I.F.S.E.)

1/ Le principe :

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice

des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette

indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et

d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. Cette indemnité est

liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. Chaque emploi ou

cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères

professionnels suivants :

• Responsabilités :
• Encadrement : Nombre d’agents encadrés, Formation d’autrui,



• Coordination : Types d’équipes encadrées : pluridisciplinaires, à technicités
particulières, équipes d’exécution,

• Pilotage : Conduire des projets, conduire un projet, décliner un projet,
appliquer un projet,

• Conception : Force de propositions, influence sur les résultats, conduite de
projet(s)

• Compétences :
- Technicité : Connaissances : Spécialiste, connaissances approfondies,

connaissances élargies, généraliste ; Autonomie : large, relative + de 50 %,
partielle – de 50 %, peu,

- Expertise : Diversité des tâches, diversité des compétences,
- Expérience professionnelle : Ancienneté sur le poste ; Ancienneté dans

la collectivité ; Ancienneté dans la fonction publique territoriale ; Parcours
professionnel ; nombre de postes occupés ; Nombre de secteurs d’activité ;
Réalisation d’un travail exceptionnel ; Tutorat ;

- Qualification : Formation initiale ; Qualifications exigées pour le poste ;
Habilitations réglementaires ; Permis ; Formations professionnelles ;
Formations qualifiantes ; Formations transversales 

• Sujétions :
- Sujétions particulières ou Exposition du poste : Travail isolé ;

Amplitudes horaires spécifiques ; Horaires spécifiques (Ex : Nuit- Travail en
continu sur plus de 6 heures d’affilée - Travail en discontinu sur plus de 8
heures – Travail en décalé) – Responsabilités financières, juridique, RH,
contentieuse ; Déplacements fréquents ; Astreintes ; Régie de recettes ;
Possibilité horaires variables limitées ; Public difficile ; Exposition physique ;
Lieu d’affectation ; Vigilance ; Confidentialité ; Efforts physiques ; Valeur du
matériel utilisé ; Risque élevé d’accident (cf. Document unique) 

2/ Les bénéficiaires : Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres

présents d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à

la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.)

aux :

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps

partiel détenant une ancienneté de services au sein de la collectivité d’au moins 1 an.

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des

plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. Chaque emploi

repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants

plafonds suivants.

Conformément aux dispositions de l’article 88 al3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, il est

décidé de maintenir, à titre individuel, aux agents concernés, le montant indemnitaire

dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce

montant se trouve diminué soit par l’application ou la modification des dispositions

réglementaires applicables aux services de l’Etat servant de référence, soit par l’effet

d’une modification des bornes du grade dont il est titulaire.



Emplois de catégorie B :

Emplois de catégorie C :

Les emplois de catégorie C sont répartis en 3 groupes de fonctions auxquels

correspondent les montants plafonds suivants :

4/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

1. en cas de changement de fonctions,

2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de

l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de

l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de

leur utilisation, …),

3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion.

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :

En application du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des
primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire
dans certaines situations de congés, en cas de congé de maladie ordinaire (y compris
accident de service), l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement.
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement.
En cas de congé de longue durée, le versement de l’I.F.S.E. est suspendu.
En cas de congé de longue maladie ou grave maladie, le versement de l’IFSE est
maintenu dans les proportions suivantes :

Groupes fonctions

Non logé

B -
Groupe 1

Secrétariat de mairie 7 800 €

Groupes fonctions

Non logé

C -
Groupe 1

Secrétariat de mairie 4 000 €

C -
Groupe 2

Polyvalence 2 308 €

C -
Groupe 3

Exécution / agent d’accueil/ assistant 1 644 €



- 33 % la première année
- 60 % les 2ème et 3ème années.
6/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :

Elle sera versée mensuellement.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

7/ Clause de revalorisation

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants
applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

8/ Effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er mai 2026.
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un
arrêté d’attribution individuelle.

CHAPITRE 2 : Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)

I/ Le principe :
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et

à la manière de servir. Il sera déterminé en tenant compte des critères suivants :

II/ Les bénéficiaires :
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents d’instituer

selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique
d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux :

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps
partiel,

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel détenant une ancienneté de services au sein de la collectivité de 1 an.

III/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :
Le C.I.A. pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de

l’investissement personnel de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel et pourra
tenir compte de :

La valeur professionnelle,
L’investissement personnel dans l’exercice des fonctions,
Le sens du service public
La capacité à travailler en équipe et la contribution apportée au collectif de
travail

La part du C.I.A. correspond à un montant maximum, fixé par l’organe délibérant,
déterminé par groupe de fonctions et par référence au montant de l’IFSE dans la
collectivité.

Les montants plafonds annuels du C.I.A. sont fixés comme suit :

Emplois de catégorie B :

Groupe
de

fonctions

Montant annuel maximum de CIA
retenu par l’organe délibérant (en €)



Emplois de catégorie C :

IV/ Le réexamen du montant du CIA :
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen, chaque année,

compte tenu de l’entretien annuel d’évaluation.
Les montants individuels sont fixés par l’autorité territoriale, dans la limite du montant
annuel maximum retenu par l’organe délibérant. Ce montant pourra être affecté d’un
coefficient de modulation, compris entre 0 et 100 %, pour chacun des bénéficiaires listés
ci-dessus, en fonction des critères adoptés par l’organe délibérant.

V/ Les modalités de maintien ou de suppression du complément
indemnitaire annuel (C.I.A.) :

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de
maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de
l’ordre judiciaire, le complément indemnitaire annuel (C.I.A.), après 4 mois d’absence
pour maladie, fera l’objet d’un réexamen au regard de l’évaluation professionnelle des
agents.

VI/ Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)
:

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois et
ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant est
proratisé en fonction du temps de travail.

VII/ Effet :
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mai 2026.

Les règles du cumul du RIFSEEP sont exclusives, par principe, de tout autre régime

indemnitaire de même nature. Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : l’indemnité

forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), l’indemnité d’administration et de

technicité (I.A.T.) et l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.).

Il est en revanche cumulable avec : L’indemnisation des dépenses engagées au titre des

fonctions exercées (exemple : frais de déplacement), les dispositifs d’intéressement

collectif, les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité

compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …), les sujétions ponctuelles directement

liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …), la prime de

responsabilité versée au DGS. L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

B -
Groupe 1

600 €

Groupe
de

fonctions

Montant annuel maximum de CIA
retenu par l’organe délibérant (en €)

C -
Groupe 1

600 €

C-
Groupe 2

400 €

C -
Groupe 3

200 €



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Désignation de la commission communale des impôts directs (CCID)

l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant

le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le

dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du

25/08/2000.

L’attribution individuelle du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté

d’attribution individuelle.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent
HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission
communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette
commission est composée :

• du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ;
• de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants.

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment
pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou
nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal établi la liste de proposition des 24 personnes
appelées à siéger à la commission communale des impôts directs (CCID) comme suit :

Président de la commission : LAGUERRE Jean-Louis

Liste des personnes appelées à siéger à la CCID :
- MERCUZOT Estelle
- MUCKLOW Duns-Scot
- CLEMENT Céline
- FARCY Pascal
- DELAVIGNE Françine
- CHARMARD Nathalie
- MARMIER-LAGRANGE Maëlys
- SORDEL Philippe
- HELIOT Stéphanie
- TEULET Didier
- MARCHAND Christine

- LUQUIN Marc-Antoine

- SORDEL Michel
- HERIVAUX Laurent
- BOUILLOT Julien
- GREMERET Marc
- SORDEL Sébastien
- MYET Véra
- DEHER Floriane



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Contrat pour la maintenance et le contrôle technique des poteaux
d'incendie

‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Convention d'occupation du domaine public pour l'exploitation de
distributeurs automatiques de produits alimentaires par la société
DISTRI-PIZZA BOURGOGNE

- SCANZI Vanessa
- MARMONT Christophe

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Le conseil municipal prend connaissance d'un contrat de prestation de services pour la
maintenance et le contrôle technique des poteaux d'incendie réalisé par la société VEOLIA,
délégataire actuel du service public eau potable.

Ce contrat est prévu pour la maintenance de 14 poteaux d'incendie au prix unitaire de 24,00
€ HT par an ainsi que pour le contrôle de débit et de pression qui a lieu tous les trois ans au
coût unitaire de 71,00 € HT.

Le contrat est conclu pour la même durée que le contrat de délégation du service public de
l'eau potable et arrivera donc à échéance le 31/12/2029.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer le contrat
de maintenance et de contrôle technique des poteaux d'incendie de VEOLIA et tous
documents se rapportant à ce dossier.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌‌‌Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2122-21,

Vu les articles L.2121-1, L.2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques
(CGPPP),

Vu la délibération n°34/2020 fixant les tarifs d'occupation du domaine public communal
par les commerçants ambulants,

Considérant la demande de la société DISTRI-PIZZA BOURGOGNE pour l'installation de
distributeurs automatiques de produits alimentaires (pizzas, boissons, et assimilés) de
superficie 4,99 m² sur le parking cadastré section C n°184 situé en face du 34 grande rue
à Champdôtre,



‍‍‍‍‍‍

----------------------------------------------------------------------------

Désignation d'un représentant auprès du GIP ARNia

La commune de Champdôtre doit procéder à la désignation de l'élu qui la représentera auprès
de l'ARNia, opérateur public de services numériques ainsi que son suppléant.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne M. BOUILLOT Julien comme représentant
auprès de l'ARNia et M. MUCKLOW Duns-Scot comme suppléant.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1 

----------------------------------------------------------------------------

Fait à CHAMPDÔTRE,
Le 11/06/2026 ,

Considérant que le contrat est conclu pour une durée de 2 ans à compter de sa signature
et reconduit tacitement par période d'un an,

Considérant que la délibération n°34/2020 ne fixe pas de montants de redevance
d'occupation du domaine public pour ce type d'occupation,

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de fixer le tarif de la redevance au prix de
100 € TTC à compter de la mise en service du distributeur avec une franchise de loyer de
deux mois.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
• fixe la redevance mensuelle au prix de 100 € TTC avec une franchise de loyer de 2

mois ;
• autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de bail ainsi que tous documents se

référant à ce dossier.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX,
Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

Le Secrétaire de séance,
Stéphanie HELIOT

Le Maire, Jean-Louis LAGUERRE


